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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
    

PREFET DE VAUCLUSE 

Direction départementale ] 
de la protection des populations Avignon, le 28 AVR. 2015 

Service prévention des néques techniques 
Affaire suivie par : Fobienne MARION 

Téléphone : 04 88 17 88 8$ 
Télécopie : 04 88 17 88 99 

Courriel : fibienne.marion@ivaucluse gouv.fr 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL 

autorisant la société BETONS GRANULATS SYLVESTRE SAS 

à poursuivre et étendre l’exploitation d’une carrière alluvionnaire de 

silico-calcaires située sur le territoire de la commune de CAIRANNE (84) 

LE PRÉFET DE VAUCLUSE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

le code de l’environnement et notamment son titre 1° du livre V, 

le code minier, 

la loi n° 93-3 du 4 janvier 1993 relative aux carrières, 

le décret du 11 février 2015 portant nomination de Monsieur Bernard GONZALEZ, 

Préfet de Vaucluse, 

l'arrêté ministériel du 22 septembre 1994 relatif aux exploitations de carrières et aux 

installations de premier traitement des matériaux de carrières modifié par l'arrêté 

ministériel du 5 mai 2010, 

le décret n° 2002-89 du 16 janvier 2002 pris pour l'application de la loi n° 2001-44 

du 17 janvier 2001 et relatif aux procédures administratives et financières en matière 

d'archéologie préventive, 

l'arrêté ministériel du 24 décembre 2009 modifiant l'arrêté du 9 février 2004 et relatif 

à la détermination du montant des garanties financières de remise en état des 

carrières,
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l'arrêté préfectoral n°2015061-0001 du 2 mars 2015 donnant délégation de signature 
à Mme Martine CLAVEL, secrétaire générale de la Préfecture de Vaucluse, 

l'arrêté préfectoral n°PR2011-01-20-0010 DIRE du 20 janvier 2011 approuvant le 
schéma départemental des carrières de Vaucluse, 

l'arrêté préfectoral n° 73 du 21 mai 2002 autorisant pour une durée de 12 ans, la 
société CAIRANNE CONCASSAGE SAS à exploiter une carrière alluvionnaire de 
silico-calcaires et ses installations de traitement, sur le territoire de la commune de 
Cairanne, aux lieux-dits " Le Thor " et" Sous la Béraude ", 

la fusion - absorption en 2012 de la société CAIRANNE CONCASSAGE SAS par la 
société BETONS GRANULATS SYLVESTRE SAS. 

la demande présentée le 22 juillet 2014 par la société BETONS GRANULATS 
SYLVESTRE SAS, dont le siège social est situé 850, chemin des Véginières à 
Maubec (84660), en vue d'obtenir l’autorisation de poursuivre l'exploitation d’une 
carrière alluvionnaire de silico-calcaires pour une production annuelle moyenne de 
65 000 tonnes et maximale de 100 000 tonnes sur le territoire de la commune de 
Cairanne, aux lieux-dits ” Le Thor " et" Sous la Béraude ", 

le dossier déposé à l’appui de sa demande, 

la décision n° E14000084/84 en date du 25 août 2014 du président du tribunal 
administratif de Nîmes portant désignation du commissaire-enquêteur, 

l'arrêté préfectoral n° 2014255-008 en date du 12 septembre 2014 ordonnant 
l’organisation d’une enquête publique pour une durée d’un mois, du 6 octobre au 7 
novembre 2014 inclus sur le territoire de la commune de Cairanne, 

l’accomplissement des formalités d’affichage réalisé dans cette commune de l'avis au 
public, 

les publications en date des 18 et 19 septembre et du mardi 7 octobre 2014 de cet avis 
dans deux journaux locaux, 

le registre d'enquête et l’avis du commissaire enquêteur, 

les avis émis par les conseils municipaux des communes de Cairanne, Sainte-Cécile- 
les-vignes, Serignan-du-Comtat et Violès, 

les avis exprimés par les différents services et organismes consultés, 
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VU les plans, renseignements, engagements joints à la demande susvisée, et notamment 
l'étude d’impact, ainsi que les mémoires en réponse remis par le pétitionnaire en 
cours de procédure, 

VU le rapport et les propositions en date du 3 février 2015 de l'inspection des 
installations classées, 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des 
Sites lors de sa séance du 10 mars 2015, 

Ë le projet d’arrêté porté le 7 avril 2015 à la connaissance du demandeur. 

Ë la réponse du demandeur précisant qu’il n’a pas d'observation sur le projet d'arrêté 
qui lui à été communiqué, 

CONSIDERANT la qualité, la vocation et l’utilisation des milieux environnants, et en 
particulier la présence de : 

+ la ZNIEFF de type II n° 84-125-100 intitulée " l’Aygues ", 
+ la Zone Spéciale de Conservation FR9301576 " l’Aygues ", 
+ la Zone humide 84CEN0192 " l’Aygues ", 

CONSIDÉRANT qu'en application des dispositions de l’article L. 512-1 du code de 
l'environnement, l’autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou 
inconvénients peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l’arrêté 
préfectoral, 

CONSIDÉRANT que les mesures imposées à l'exploitant, et en particulier : 

+ [a justification de l’utilisation des matériaux au regard du schéma des 
carrières de Vaucluse avant toute extraction, 

- les conditions de remise en état du site, 
les dispositions relatives à la gestion des poussières, 

+ [a maîtrise des eaux de ruissellement, 
la bonne gestion des déchets, 

+ les dispositions relatives à la limitation des niveaux de bruit, 

sont de nature à prévenir les nuisances et les risques présentés par les 
installations, 

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d’exploitation, et les modalités 
d’implantation, prévues dans le dossier de demande d'autorisation, 

permettent de limiter les inconvénients et dangers, 
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N DE 

ARRÊTE 

  

TITRE 1 - PORTÉE DE L’'AUTORISATION ET CONDITIONS 

GENERALES 
  

Article 1.1 - Bénéficiaire et portée de l'autorisation 

La société BETONS GRANULATS SYLVESTRE SAS, dont le siège social est situé 850, 

chemin des Véginières à Maubec (84660), est autorisée, sous réserve du respect des 

prescriptions annexées au présent arrêté, à poursuivre l'exploitation et à étendre 

l'exploitation d’une carrière alluvionnaire de silico-calcaires sur le territoire de la commune 

de Caïiranne (84290), aux lieux-dits ” Le Thor " et " Sous la Béraude " pour une production 

annuelle moyenne de 65 000 tonnes et une production maximale de 100 000 tonnes. 

Article 1.2 - Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration ou 

enregistrement 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations eu 

équipements exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, 

sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à 

autorisation, à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales 

applicables aux installations classées : 

. soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à 

déclaration incluses dans l’établissement dès lors que ces installations ne sont pas 

régies par le présent arrêté, 
soumises à enregistrement sont applicables aux installations classées soumises à 

enregistrement incluses dans l’établissement dès lors que ces prescriptions générales 

ne sont pas contraires à celles fixées dans le présent arrêté. 
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Article 1.3 - Nature des installations 

1.3.1 - Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des 

installations classées 
  

  

  

            

Rubriq 
Désignation des installations ues | Régi je ie fe 

taille en fonction des critères de la nomenclature ICPE | concer | me* re 
Fe activit 

Surface 
exploitée : 
3,245 ha 

Surface 
autorisée : 

Exploitation de carrières. 30,6 ha 
1. Exploitation de carrières, à l'exception de celles À 

visées aux 5 et 6. 2510-1| (3 Durée : 
km) 6 ans 

Capacité 
d’extraction : 
max. : 100 000 

tan 

moy. : 65 000 
an 

Broyage, concassage, criblage, ensachage, 
‘pulvérisation, nettoyage, tamisage, mélange de pierres, 
cailloux, minerais et autres produits minéraux naturels 
ou artificiels ou de déchets non dangereux inertes. 
L. Installations de broyage, concassage, criblage, À 
ensachage, pulvérisation, nettoyage, tamisage, mélange | 2515- (2 600 KW 
de pierres, cailloux, minerais et autres produits minéraux| 1-4 km) 
naturels ou artificiels ou de déchets non dangereux 
inertes, autres que celles visées par d’autres rubriques et 
par la sous-rubrique 2515-2. La puissance installée des 
installations, étant : 
a) Supérieure à 550 kW. 

Stockage en réservoirs manufacturés de liquides 
inflammables. Capacité 
2. Stockage de liquides inflammables visés à la rubrique! 1432- D ,—*P 
1430 : 2b SE 

B) représentant une capacité équivalente totale ee 
supérieure à 10 m° mais inférieure ou égale à 100 m°. 
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RURAA Nature ou 
Désignation des installations ues | Régi Tea 

taille eu fonction des critères de la nomenclature ICPE | concer| me* Mess 
es activités 

Stations-service : installations, ouvertes ou non au 

public, où les carburants sont transférés de réservoirs de 
stockage fixes dans les réservoirs à carburant de 
véhicules à moteur, de bateaux ou d’aéronefs. 14353! D Volume 
Le volume annuel de carburant (liquides inflammables équivalent : 
visés à la rubrique 1430 de la catégorie de référence 272 m° 

[coefficient 1] distribué étant : 
3. supérieur à 100 m° mais inférieur ou égal à 3 500 m'. 

Station de transit de produits minéraux (Zone de 

négoce). Ê 

| La superficie de l’aire de transit étant : 2517?! D 9 000 m° 

13. Supérieure à 5 000 m°, mais inférieure ou égale à 10 
000 m°. 

Plate-forme de stockage temporaire de déchets inertes en) NC 2 500 m° 

provenance de l'extérieur pour le remblaiement du site. 34 000 tan         
  

* : A : autorisation, D : déclaration, NC : non classé. 

1.3.2 - Situation de l'établissement 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

  

  

    
    

| Commun | 3 È à Parcelles SE ï 
Lieu-dit Superficie (m? 

SES Numéro Section CE 
69, 71, 133, 134, 135, | 

RE LeThor  |136/137, 139, 140et142 8 Na. 
78, 76, 77, 78, 79, 126, 

Le la Béraude   
“1131, 146, 147, 174 et 176, 

Le périmètre d'extraction est situé sur les parcelles de la partie Nord du site, en gras dans le 

tableau ci-dessus. 

Article 1.4 - Conformité au dossier de demande d’autorisation 

Les installations et leurs annexes, objets du présent arrêté, sont disposées, aménagées et 

exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents 

dossiers déposés par l'exploitant. 
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En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des 
arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

Article 1.5 - Durée de l’autorisation 

La présente autorisation cesse de produire effet si l’installation n’a pas été mise en service 
dans un délai de trois ans ou n’a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas 
de force majeure. 

L'autorisation d’exploiter est accordée pour une durée de 6 années à compter de la date de 
notification du présent arrêté. Cette durée inclut la phase finale de remise en état du site (un 
an après les 5 ans d'extraction). 

L'exploitation ne peut être poursuivie au-delà que si une nouvelle autorisation est accordée. 
El convient donc de déposer une nouvelle demande d'autorisation dans les formes 
réglementaires et en temps utile, 

Le cas échéant, la durée de validité de l’autorisation peut être prolongée à concurrence du 
délai d'exécution des prescriptions archéologiques édictées par le préfet de région en 
application du décret n° 2004-490 du 3 juin 2004 relatif aux procédures administratives et 
financières en matière d’archéologie préventive. 

Article 1.6 - Garanties financières 

Avant d'entreprendre les travaux d'extraction autorisés au titre du présent arrêté, l’exploitant 
doit fournir le document attestant la constitution des garanties financières dont le montant et 
les modalités d’actualisation sont fixés dans l’annexe jointe, et réaliser les prescriptions 
prévues à l’article 2.3.4 du présent arrêté. 

Article 1.7 - Modifications 

1.7.1 - Porter à connaissance 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d’utilisation ou 
à leur voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de 
demande d’autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet avec tous 
les éléments d’appréciation, en application des dispositions de l’article R. 512-33 du code de 
l’environnement. 

1.7.2 - Mise à jour des études d'impact et de dangers 

Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l’occasion de toute modification 
notable telle que prévue à l’article R. 512-33 du code de l’environnement, Ces compléments 
sont systématiquement communiqués au préfet qui pourra demander une analyse critique 
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d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuées par un organisme 

extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette 

occasion sont supportés par l'exploitant. 

1.7,3 - Changement d’exploitant 

En application de l’article R.516-1 du code de l'environnement, dans le cas où 

l’établissement change d’exploitant, le successeur en fait la demande préalable au préfet ; il 

adresse au préfet les documents établissant ses capacités techniques et financières et l'acte 

attestant de la constitution de ses garanties financières. 

Article 1.8 - Arrêtés. circulaires, instructions applicables 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à 

l'établissement les prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : 

  

Dates Textes 
Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 

23/01/97 [l’environnement par les installations classées pour la protection de 

l’environnement. 

Arrêté du 20 août 1985 relatif aux bruits aériens émis dans l’environnement par 
20/08/85 |, . - , 

les installations classées. 

  

  

      
  

Article 1.9 - Respect des autres législations et réglementations 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 

réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de 

l'urbanisme, le code du travail, le code général des collectivités territoriales et la 

réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

  

TITRE 2 - RÉGLEMENTATIONS GÉNÉRALES ET DISPOSITIONS 
PRÉLIMINAIRES 
  

Article 2.1 - Réglementation générale 

L'arrêté ministériel du 22 septembre 1994 modifié relatif aux exploitations de carrières et 

aux installations de premier traitement des matériaux de carrières est applicable à cette 

exploitation. 

  
 



Les dispositions plus contraignantes fixées par le présent arrêté s’y substituent. 

Article 2.2 - Clôtures et barrières 

Une clôture solide et efficace entretenue pendant toute la durée de l’autorisation doit être 
installée sur le pourtour de la zone d'extraction et de toute zone présentant un danger vis-à- 
vis des tiers, et, en particulier, pour interdire l'accès à partir de la route desservant le site. 

L'exploitant met en place un registre du suivi de l’état des clôtures. 

Les zones naturelles considérées comme inaccessibles (barres rocheuses, ...) ne sont pas 
concernées par cette prescription. 

L'entrée de la carrière est matérialisée par un portail interdisant l’accès en dehors des heures 
d’exploitation. 

Article 2.3 - Dispositions préliminaires 

2.3.1 - Information du public 

L'exploitant est tenu, avant le début de l’exploitation, de mettre en place sur la voie d'accès 
au chantier un panneau indiquant en caractères apparents son identité, la référence de 
l’autorisation, l’objet des travaux et l'adresse de la mairie où le plan de remise en état du 
site peut être consulté. 

Des pancartes facilement visibles signalant l'exploitation, les dangers associés et 
l’interdiction d’accès au public, sont disposées en limite du secteur autorisé. 

2.3.2 - Bornage 

Préalablement à la poursuite d’exploitation de la carrière, l'exploitant est tenu de placer des 
bornes en tous les points nécessaires pour déterminer le périmètre de l’autorisation : une 
borne, au moins, sera rattachée au NGF. 

Ces bornes doivent demeurer en place jusqu’à l'achèvement des travaux d'exploitation et de 
remise en état du site. 

2.3.3 - Accès 

L'accès à la voirie publique est aménagé de telle sorte qu’il ne crée pas de risque pour la 
sécurité publique et conformément au dossier de demande. 

L'accès à la carrière est contrôlé durant les heures d’activité. 

S sur 39



2.3.4 - Mise en service de l’exploitation 

La mise en service de l'installation est subordonnée à la constitution des garanties 

financières dont le montant et les modalités d’actualisation sont fixés dans l’annexe | du 

présent arrêté. Le début de l’exploitation ne peut intervenir qu’après la réalisation des 

prescriptions mentionnées aux articles 1.6, 2.2, et 2.3.1 à 2.3.3 du présent arrêté. 

2.3.5 - Usage des matériaux extraits 

Les matériaux extraits du site sont considérés comme des matériaux nobles au sens du 

paragraphe 2.1 de l’annexe 5.1 " Éléments d'actualisation des Schémas Départementaux des 

Carrières de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur - Département de Vaucluse” de la 

révision du schéma départemental des carrières du Vaucluse approuvé par Monsieur le 

préfet le 20 janvier 2011. 

L'exploitant devra tenir à la disposition de l'inspection des installations classées les 

justificatifs prouvant les bons usages des matériaux extraits du site - considérés comme des 

matériaux nobles - définis au paragraphe 2.1 de l’annexe 5.1. précité. 

  

TITRE 3 - EXPLOITATION 
  

Article 3.1 - Déboisement, défrichage, décapage des terrains 

Aucun déboisement ou défrichage n’est nécessaire à la poursuite de l’exploitation. 

Le décapage des terrains est limité aux besoins des travaux d’exploitation. Il est réalisé de 

manière sélective, de façon à ne pas mêler les terres végétales constituant l'horizon 

humifère aux stériles. 

L’horizon humifère et les stériles sont stockés séparément et réutilisés pour la remise en état 

des lieux. 

Article 3.2 - Patrimoine archéologique 

Les découvertes fortuites de vestiges archéologiques seront déclarées dans les meilleurs 

délais au service régional de l'archéologie, à la mairie et à l'inspection des installations 

classées. 

En cas de découverte fortuite de vestiges archéologiques, l'exploitant prendra toutes 

dispositions pour empêcher la destruction, la dégradation ou la détérioration de ces vestiges. 
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” Article 3.3 - Extraction 

L’extraction est limitée à une profondeur maximale d’exploitation correspondant à la côte 
102 NGF. 

L'exploitation se fait à l'aide d’une pelle mécanique : 

+ à sec, jusqu’à une profondeur de 2-3 mètres, 
* en eau, jusqu’à une profondeur de 5 mètres. 

La surface maximale en extraction et de 6 500 m°. 

Article 3.4 - Abattage à l’explosif 

L'utilisation d’explosif est interdite. 

Article 3.5 - Conduite de l’exploitation 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l’ensemble des installations 
comportant explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, 
en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de façon à 
permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L’exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par 
l'exploitant et ayant une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans 
l’installation. 

L'exploitation sera conduite suivant la méthode et le phasage définis dans le dossier de 
demande d’autorisation. Le plan de phasage est joint en annexe au présent arrêté. 

Article 3.6 - Mesures particulières de protection des milieux 

Sans objet. 

Article 3.7 - Distances limites et zones de protection 

L'accès aux zones dangereuses des travaux d'exploitation est interdit par une clôture 
efficace, et le danger est signalé par des pancartes. 

Les bords des excavations sont tenus à distance horizontale d'au moins 10 mètres des 
limites du périmètre sur lequel porte l'autorisation, ainsi que de l'emprise des éléments de 
surface dont l'intégrité conditionne le respect de la sécurité et de la salubrité publique. 

De plus, l’exploitation du gisement à son niveau le plus bas sera arrêtée à compter du bord 
supérieur de la fouille à une distance horizontale telle que la stabilité des terrains avoisinants 
ne soit pas compromise, Cette distance prend en compte la hauteur totale des excavations, la 
nature et l'épaisseur des différentes couches présentes sur toute cette hauteur. 
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L'exploitant doit prendre toutes dispositions d’usage pour les travaux au voisinage des 

canalisations enterrées et des lignes électriques 

Article 3.8 - Registres et plans 

Il est établi un plan d'échelle adaptée à la superficie de l'exploitation. Ce plan est mis à jour 

au moins une fois par an et transmis à l’inspecteur des installations classées. 

Sur ce plan sont reéportés : 

- les limites du périmètre sur lequel portent le droit d’exploiter ainsi que ses abords 

dans un rayon de 50 mètres et avec un repérage par rapport au cadastre, 

+ les bords de la fouille, 
. les courbes de niveau ou côtes d'altitude des points significatifs, 

. les zones remises en état, avec la précision liée aux objectifs définis dans l'étude 

correspondante, 

+ des éléments de la surface dont l'intégrité de l'emprise conditionne le respect de Ia 

sécurité et de la salubrité publiques. 

Article 3,9 - Transport des matériaux 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent sans préjudices des articles L. 131-8 et L. 

141-9 du Code de la Voirie Routière. 

Tous les véhicules sortant du site sont obligatoirement bâchés avant leur sortie de la carrière 

(si le véhicule est équipé d’un tel dispositif) : des contrôles sont réalisés périodiquement par 

l'exploitant qui consignera tout manquement sur un registre tenu à disposition de 

l'inspecteur de l’environnement. 

Article 3.10 - Accident ou incident 

Tout accident ou incident susceptible de porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L. 

S11-1 du code de l’environnement devra être signalé immédiatement à l'inspecteur des 

installations classées. 

Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des motifs de sécurité, il est interdit de 

modifier en quoi que ce soit l’état des installations où a eu lieu l'accident ou l'incident tant 

que l'inspecteur des installations classées n’a pas donné son accord et, s’il y a lieu, après 

autorisation de l'autorité judiciaire. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l’inspection des installations classées, un rapport 

d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise 

notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les 

personnes et l’environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou 

un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 
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Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

Article 3.11 - Contrôles et analyses 

Tous les enregistrements, rapports de contrôle et registres mentionnés dans le présent arrêté 
sont conservés respectivement durant un an, deux ans et cinq ans à la disposition de 
l'inspection des installations classées qui peut, par ailleurs, demander que des copies ou 
synthèses de ces documents lui soient adressées. 

L’inspection des installations classées pourra demander que des prélèvements, des contrôles 
ou des analyses soient effectués par un organisme indépendant, dont le choix sera soumis à 
son äpprobation, s’il n’est pas agréé à cet effet, dans le but de vérifier le respect des 
prescriptions du présent arrêté. Les frais occasionnés par ces interventions seront supportés 
par l’exploitant. 

Il pourra demander en cas de nécessité la mise en place et l’exploitation aux frais de 
l'exploitant d'appareils pour le contrôle des émissions, des bruits, des vibrations ou des 
concentrations des matières polluantes dans l’environnement. 

Article 3.12 - Enregistrements, rapports de contrôle et registres 

Tous les enregistrements, rapports de contrôle et registres mentionnés dans le présent arrêté 
sont conservés durant toute la durée de l'exploitation à la disposition de l’inspecteur des 
installations classées qui peut, par ailleurs, demander que des copies ou synthèses de ces 
documents lui soient adressées. 

Article 3.13 - Rapport annuel 

Avant le 1% avril de chaque année, l'exploitant adressera à l’inspection des installations 
classées un rapport selon un format en accord avec l'inspection des installations classées. 

Ce rapport devra comprendre à minima les plans et les bilans des mesures imposées par le 
présent arrêté, à savoir notamment : 

+ le plan prescrit à l’article 3.8, 
+ les quantités de matériaux extraits, vendus et stockés, 
- les réserves estimées du gisement exploitable, 
+ l'avancement des travaux de réaménagement, 
+ les résultats du suivi environnemental (notamment les mesures de poussières dans 

l’environnement, de bruit et de vibration), 
+ __ les incidents ou accidents survenus. 
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Article 3.14 - Commission de suivi 

Sans objet. 

  

TITRE 4 - REMISE EN ETAT 
  

Article 4.1 - Principes 

La remise en état du site sera conduite conformément aux principes d'aménagement 

contenus dans le dossier de demande d'autorisation. Elle sera coordonnée à l'exploitation et 

achevée à l’expiration de la présente autorisation. 

Elle comporte au minimum les dispositions suivantes : 

. la mise en sécurité des fronts de taille ; 

. le nettoyage de l'ensemble des terrains et, d’une manière générale, la suppression de 

toutes les structures n’ayant pas d'utilité après la remise en état du site ; 

+ l'insertion satisfaisante de l’espace affecté par l'exploitation dans le paysage, compte 

tenu de la vocation ultérieure du site. 

L'objectif final de la remise en état vise : 

- à restituer les parties centrale et Sud du site à sa vocation écologique naturelle, 

«+ à réhabiliter la partie Nord du site pour une activité industrielle. 

La remise en état sera réalisée conformément aux volets ” Remise en état " et paysager de 

l'étude d'impact de juillet 2014, Le plan de remise en état finale est annexé au présent arrêté 

(annexe n°3). 

Partie Nord 

La société conservera cette zone en tant que plate-forme technique afin de poursuivre 

ses activités industrielles de recyclage de matériaux inertes et de négoce de 

matériaux. 

Partie centrale 

Cette zone sera remblayée afin de créer un milieu semi-humide dans le prolongement 

du plan d’eau de la partie Sud et ainsi de reconstituer une ripisylve à l’Aygues. 

Partie Sud 

Le plan d'eau de la partie Sud sera conservé avec une vocation naturelle, sans plage, 

dont les berges pourront être recolonisées par la ripisylve de l’Aygues. 
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” Concernant les parties centrale et Sud, la remise en état doit être terminée dans un délai de 4 
ans après la notification du présent arrêté. 

Concernant la digue privée et existante en bordure de l’Aygues, l’exploitant réalise, dans un 
délai d’un an, une étude portant sur la faisabilité du recul de la digue, sa pérennité dans le 
temps et selon l’impact sur les modalités de remise en état. 

Article 4.2 - Cessation d'activité 

Sans préjudice des mesures de l’article R. 512-74 du code de l’environnement, pour 
l'application des articles R. 512-39-1 à R. 512-39-5, l’usage futur à prendre en compte est la 
création de trois zones telles que défini dans l’étude d’impact du dossier de demande 
d’autorisation de juillet 2014, qui sont : 

+ dans la partie Nord, la zone d’extraction sera remblayée pour un usage industriel, 
« dans la partie centrale, une zone semi-humide sera constituée et dans la partie Sud, le 

ptan d’eau sera conservé, ce qui sera un rétour à un usage naturel. 

Lors de la mise à l’arrêt définitif de l'exploitation et au plus tard 6 mois avant la date 
d'expiration de l'autorisation, l'exploitant notifie au préfet la cessation d’activité. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès 
l'arrêt de l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

. l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations 
autres que les installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le 
site : 

+ des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

+ __ la suppression des risques d'incendie et d’explosion ; 
- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

Elle est accompagnée des pièces suivantes : 

+ le plan à jour des terrains d'emprise de l'installation accompagné de 
photographies ; 

+ un mémoire sur l'état du site. Ce mémoire précise les mesures prises ou prévues 
pour assurer la protection des intérêts mentionnés à l’article L. 511-1. du code de 
l’environnement, compte tenu du ou des types d’usage prévus pour le site, et doit 
comprendre notamment : 

- les mesures de maîtrise des risques liés aux sols : 
les mesures de maîtrise des risques liés aux eaux souterraines ou superficielles 
éventuellement polluées, selon leur usage ou celui défini dans les documents de 
planification en vigueur ; 
en cas de besoin, la surveillance à exercer ; 

  
 



-__les limitations ou interdictions concernant l'aménagement ou l’utilisation du sol 
ou du sous-sol, accompagnées le cas échéant des dispositions proposées par 
l'exploitant pour mettre en œuvre des servitudes ou des restrictions d'usage. 

Elle précisera notamment les modalités de la gestion future du site ainsi que de l'entretien 
des ouvrages existants. 

Article 4.3 - Remblayage 

Le remblayage est géré de manière à assurer la stabilité physique des terrains. En particulier, 
les zones remblayées seront modelées de manière à évacuer les eaux de ruissellement et 
limiter l’infiltration des eaux susceptibles d'atteindre les talus. 

Lorsque le remblayage est réalisé avec apport de matériaux extérieurs (déblais de 
terrassements, matériaux de démolition...), ceux-ci doivent être préalablement triés de 
manière à garantir l’utilisation des seuls matériaux inertes (cf article 7.3). 

  

TITRE 5 - PREVENTION DES POLLUTIONS 
  

Article 5.1 - Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conduite de l’exploitation pour 
limiter les risques de pollution des eaux, de l’air ou des sols et de nuisances par le bruit et 
les vibrations et l’impact visuel. 

L'ensemble du site et ses abords, placés sous le contrôle de l'exploitant, Sont maintenus en 
bon état de propreté. 

Les voies de circulation internes et aires de stationnement des véhicules sont aménagées et 
entretenues. 

Les véhicules sortant de l’installation ne doivent pas être à l’origine d’envols de poussières 
ni entraîner de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation publiques. 

5.1.1 - Intégration dans le paysage 

L'ensemble du site est maintenu propre. Les bâtiments et installations sont entretenus en 
permanence. 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l’exploitant, sont aménagés et 
maintenus en bon état de propreté. 
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Les surfaces en dérangement (zones décapées, zones en exploitation, zones en cours de 
remise en état) sont chacune d'elles limitées au minimum afin de limiter l'impact paysager 
tout en permettant d'assurer la sécurité des travailleurs et la bonne valorisation du gisement. 

Les matériaux stockés sur le site de la carrière ne peuvent être exclusivement que les 
matériaux du décapage, les matériaux bruts ou en cours d'élaboration, les matériaux inertes 
destinés à être recyclés ou les matériaux nécessaires à la remise en état. 

Des mesures efficaces visant à réduire l'impact visuel sont adoptées, notamment : 

+ la limitation de la hauteur des stocks de produits minéraux ou des déchets inertes, 
+ le maintien des limites boisées en bord de site, 
* la mise en place de merlons périphériques. 

Article 5.2 - Pollution des eaux 

5.2.1 - Prélèvement et consommation d’eau 

L'utilisation d'eau pour les usages industriels et spécialement celles dont la qualité permet 
des emplois domestiques doit être limitée par des systèmes qui en favorisent l’économie. 

Le raccordement au réseau public de distribution d’eau potable doit être muni d’un 
dispositif anti-retour. 

L'usage du réseau d’eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de 
secours et aux opérations d’entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. 

5.2.2 - Rejets d’eau dans le milieu naturel 

Tout rejet d’eau dans le milieu naturel est interdit. 

5.2.3 - Eaux de procédés des installations 

Les rejets d’eau de procédé des installations de traitement des matériaux à l’extérieur du site 
autorisé sont interdits. Ces eaux sont intégralement recyclées. Le circuit de recyclage est 
conçu de telle manière qu’il ne puisse donner lieu à des pollutions accidentelles. 

Un dispositif d'arrêt d’alimentation en eau de procédé de l'installation, en cas de rejet 
accidentel de ces eaux, est prévu. 

5.2.4 - Eaux de ruissellement 

L'exploitant assure le bon écoulement des eaux sur la totalité de la carrière, par la réalisation 
d’un réseau de dérivation (création de merlons, traitement de certaines surfaces en enrobé, 
.…) de manière à canaliser les écoulements vers des bassins de décantation/infiltration 
régulièrement entretenu et curé suffisamment dimensionnés pour contenir la totalité des 
eaux d’un orage décennal. 
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5.2.5 - Eaux domestiques et sanitaires 

Les dispositifs d'assainissement non collectifs doivent respecter la réglementation et les 

prescriptions techniques associées en vigueur. La conformité de ces dispositifs doit être 

soumis au service public d'assainissement non collectif. 

Les dispositifs de rétention sont régulièrement curés et nettoyés. Les produits récupérés sont 

évacués comme des déchets dans des filières autorisées. 

5.2.6 - Prévention des pollutions accidentelles 

Les dispositions nécessaires sont prises pour qu'il ne puisse y avoir en utilisation normale 

ou en cas d'accident, de déversement de matières dangereuses ou insalubres vers le milieu 

naturel, en particulier : 

. Les engins de chantier sont régulièrement vérifiés. Le stationnement des véhicules 

sur le site d'extraction est limité à la durée normale des opérations d’exploitation, à 

l'exception du matériel de foration. 

. Le ravitaillement et l'entretien des engins de chantier sont réalisés sur une aire 

étanche entourée par un caniveau et reliée à un point bas étanche permettant la 

récupération totale des eaux ou des liquides résiduels. 

. Tout stockage d’un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est 

associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande 

des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

50 % de la capacité des réservoirs associés. 

- Lorsque le stockage est constitué exclusivement en récipients de capacité inférieure 

ou égale à 250 litres, la capacité de rétention peut être réduite à 20% de la capacité 

totale des fûts associés sans être inférieure à 1000 Litres ou à la capacité totale 

lorsqu'elle est inférieure à 1000 litres. 

. Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas 

associés à une même rétention. Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des 

autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l’environnement, n’est autorisé 

sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou 

assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du 

présent arrêté. L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent 

disponibles en permanence. A cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les 

dispositions du présent arrêté. 

. Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme 

des substances ou des préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et 

utilisée dans les ateliers au minimum technique permettant leur fonctionnement 

normal. 

. Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés et doivent être soit 

réutilisés, soit éliminés comme les déchets. 
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+ Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits 
dangereux d’un volume supérieur à 800 1 portent de manière très lisible la 
dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans 
la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques 
dangereuses. À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux 
en récipients mobiles, les symboles de danger ou les codes correspondant aux 
produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

5.2.7 - Réseau de surveillance des eaux souterraines 

L'exploitant met en place un suivi hydrogéologique du secteur au droit du site afin de 
garantir la préservation des écosystèmes. 
Un réseau de surveillance des eaux souterraines est mis en place et comprend notamment : 

+ la mise en place d’un réseau de piézomètres, dont trois au moins, un en amont, les 

autres en aval de la zone d'extraction et des stockages de déchets inertes, seront équipés 
d’enregistreurs automatiques, les autres faisant l’objet d’un relevé mensuel ; le nombre 
de piézomètres et leur implantation sont déterminés en concertation avec le bureau 
d'étude. L’implantation de ces piézomètres sera soumis à l'avis du service en charge de 
la police de l’eau. 

+ Ja mise en place d’une échelle limnimétrique sur chaque plan d'eau qui est relevée 
mensuellement. 

À partir de ces données, 2 cartes piézométriques annuelles seront réalisées, l’une en 
situation de basses eaux, l’autre en hautes eaux. Les points d’eau utilisés pour établir ces 
cartes doivent être nivelés. 

Pendant toute la durée de l’exploitation un suivi qualitatif des eaux sera mis en place sur 
chaque piézomètre. 

Les paramètres à analyser, à une fréquence minimale semestrielle (période de basses eaux et 
périodes de hautes eaux), et selon des méthodes normalisées, sont : 

< température, + nitrites, 
- conductivité à 25°C + azote ammoniacal, 
+ pH, + oxydabilité au  permanganate de 
+ titre hydrotimétrique (dureté totale), potassium, 
- DCO, + hydrocarbures totaux, 
+ matières en suspension, -_ métaux lourds, 
+ turbidité, + hydrocarbures aromatiques polycycliques 
+ chlore total, (HAP). 
- nitrates, 

Les résultats sont transmis à l’inspection des installations classées dans le mois qui suit leur 
réalisation avec les résultats des mesures de hauteur de nappe. 

Une synthèse des analyses sera réalisée annuellement et intégrée dans le rapport d’activité 
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annuelle de la carrière prescrit à l’article 3.13 

5.2.8 - Surveillance du plan d’eau situé au sud du site 

Les paramètres à analyser, à une fréquence minimale semestrielle (période de basses eaux et 

périodes de hautes eaux), et selon des méthodes normalisées, sont : 

-_ coliformes à 37°C (norme AFNOR NFT 90-414 ou 90-413), 
+ coliformes thermotolérants à 44°C (norme AFNOR NFT 90-414), 
+ streptocoques fécaux (norme AFNOR NFT 90-416), 
«bactéries aérobies revivifiables à 22° (norme AFNOR NFT 90-402) et à 37°C (norme 

AFNOR NFT90-401). 

Les résultats sont transmis à l'inspection des installations classées dans le mois qui suit leur 

réalisation avec les résultats des mesures de hauteur de nappe. 

Une synthèse des analyses sera réalisée annuellement et intégrée dans le rapport d’activité 

annuelle de la carrière prescrit à l’article 3.13. 

Article 5.3 - Pollution de l’air 

5.3.1 - Principe 

L'exploitant prend toutes dispositions utiles pour éviter l'émission et la propagation des 

poussières, et notamment : 

« les zones de roulage sont humidifiées autant que nécessaire au moyen d'une 

arroseuse mobile, notamment lors d'épisodes venteux ; 
+ les zones de stockage sont munies d'asperseurs ; 

la vitesse des engins est limitée à 20 km/h. 

5.3.2 - Installation de traitement des matériaux et déchets inertes 

Les dispositifs de limitation d'émission des poussières résultant du fonctionnement des 

installations de traitement des matériaux sont aussi complets et efficaces que possible. 

Les installations fixes de traitement primaire et secondaire sont bardés sur au moins trois 

faces et les transporteurs à bande capotés. Les points de jetée des convoyeurs susceptibles 

d’être à l’origine d'émissions de poussières sont munis de dispositifs de brumisation d’eau. 

Les trémies de chargement des camions en sables sont équipées de manches afin de réduire 

les émissions de poussières. 

Les émissions captées sont canalisées et dépoussiérées. La concentration du rejet pour les 

poussières totales doit être inférieure à 30 mg/Nm (les mètres cubes sont rapportés à des 

conditions normalisées de température, 273 Kelvin, et de pression, 101,3 kilopascals, après 

déduction de la vapeur d’eau, gaz sec). La répartition des poussières PMI10 et PM2.5 de ces 

émissions est précisée à chaque contrôle. 
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Les périodes de pannes ou d’arrêts des dispositifs d’épuration pendant lesquelles les teneurs 
en poussières des gaz rejetés dépassent le double des valeurs fixées ci-dessus doivent être 
d’une durée continue inférieure à quarante-huit heures et leur durée cumulée sur une année 
doit être inférieure à deux cents heures. 

En aucun cas, la teneur en poussières des gaz émis ne peut dépasser la valeur de 500 
mg/Nm°. En cas de dépassement de cette valeur, l'exploitant est tenu de procéder sans délai 
à l’arrêt de l’installation en cause. 

Les valeurs limites s'imposent à des prélèvements d’une durée voisine d’une demi-heure. 

Des contrôles annuels déterminent les concentrations, les débits et les flux de poussières des 
émissions gazeuses. Ces contrôles sont effectués selon les méthodes normalisées par un 
organisme agréé. Le résultat est transmis à l’inspection des installations classées. 
5.3.3 - Retombée de poussières 

Un réseau approprié de mesures des retombées de poussières dans l’environnement (PSED) 
est mis en place. Les plaquettes de dépôt sont au nombre de cinq a minima, et 
judicieusement installées en périphérie du site en concertation avec l'inspection des 
installations classées. Le positionnement est fonction, notamment, de la zone d'extraction en 
cours et des conditions climatiques locales. 

La fréquence de prélèvement est mensuelle. Sur un registre tenu à la disposition de 
l'inspecteur des installations classées, sont mentionnés la position des plaquettes de dépôt et 
les résultats des mesures (taille, type, concentrations en poussières issues de l'exploitation). 

Les mesures seront réalisées conformément à la norme NFX 43-007 ; la valeur maximale de 
30 g/m‘/mois ne devra pas être dépassée du fait des activités du site. 

Les mesures mensuelles sont corrélées à la météorologie locale. 

Un bilan annuel est adressé à l’inspection des installations classées. Il comporte une analyse 
historique des évolutions et le plan de progrès éventuel. 

5.3.4 - Engins et Véhicules 

Les engins et les véhicules de transport et de manutention utilisés sont conformes à la 
réglementation en vigueur relative aux rejets atmosphériques. Toutes les dispositions sont 
prises pour limiter au maximum leurs émissions par l’organisation optimale du charroi dans 
et hors du site. 
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TITRE 6 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES 
VIBRATIONS 
  

D'une manière générale, l’exploitation est menée de manière à ne pas être à l’origine de 

bruits aériens ou de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la 

sécurité du voisinage ou de constituer une gêne pour sa tranquillité. 

Article 6.1 - Bruits 

  

L'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié s'applique à cette exploitation. 

Les émissions sonores émises par l'installation ne doivent pas être à l’origine, dans les 

zones à émergence réglementée, d’une émergence supérieure aux valeurs admissibles 

précisées dans le tableau suivant : 

  

      
  

a mt | sc ini por | nt E 
réglementée (incluant le bruit de | P enode andere, ainsi que les dimanches et 

: sauf dimanches et jours fériés È : 
l'installation) Jours fériés 

Supérieur à 35 et inférieur ou égal 
à 45 dB (A) | G:ARE(A) 4 dB (A) 

Supérieur à 45 dB (A) | 5 dB (A) 3 dB (A)       
  

De plus, le niveau de bruit en tout point de la limite de l’autorisation ne doit pas dépasser, 

lorsque les installations de traitement sont en fonctionnement, 70 dB (A) pour la période de 

jour et 60 dB (A) pour la période de nuit, sauf si le bruit résiduel pour la période considérée 

est supérieur à cette limite. 

Les travaux d’extraction s’effectueront à l’intérieur de la plage horaire de 7h30 à 12h et de 

13h30 à 18h, uniquement les jours ouvrables. 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 

l’intérieur des carrières, doivent être conformes aux dispositions en vigueur les concernant 

en matière de limitation de leurs émissions sonores. 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut- 

parleurs, etc.) génants pour Le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est réservé à la 

prévention ou au signalement d'incidents graves ou d’accidents ou à la sécurité des 

personnes. 

Un contrôle des niveaux sonores sera réalisé, par un organisme compétent, trois mois au 

plus après le début de l’exploitation puis renouvelé tous les trois ans. 

Les résultats sont archivés et tenus à la disposition de l'Inspection des Installations Classées. 
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Article 6.2 - Vibrations 

L'exploitation est menée de manière à ne pas être à l’origine de vibrations mécaniques 
susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une gêne 
pour sa tranquillité. 

6.2.1 - Tirs de mines 

Sans objet 

6.2.2 - Surveillance des vibrations générées par les tirs de la carrière 

Sans objet. 

6.2.3 - Autres vibrations 

En dehors des tirs de mines, les prescriptions de la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux 
vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées pour la 
protection de l’environnement sont applicables. 

  

E ETS 
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Article 7.2 - Déchets inertes et de terres non polluées 

7.2.1 - Stockage 

L'extraction produira une quantité maximale, de déchets imertes et de terres non-polluées 

destinés à la remise en état, estimée à 60 000 m°. 

Les installations de stockage de déchets inertes et de terres non polluées sont construites, 

gérées et entretenues de manière à assurer leur stabilité physique et à prévenir toute 

pollution. L'exploitant assure un suivi des quantités et des caractéristiques des matériaux 

stockés, et établit un plan topographique permettant de localiser les zones de stockage 

temporaire correspondantes. 

L'exploitant s'assure, au cours de l’exploitation de la carrière, que les déchets inertes et les 

terres non polluées qui sont utilisés pour le remblayage et la remise en état de la carrière ou 

pour l'entretien des pistes de circulation ne sont pas en mesure de dégrader les eaux 

superficielles et les eaux souterraines. L'exploitant étudie et veille au maintien de la stabilité 

de ces dépôts. 

L'exploitant s’assure, au cours de l’exploitation de la carrière, que les déchets inertes et les 

terres non polluées utilisés pour la remise en état de la carrière ou pour la réalisation et 

l'entretien des pistes de circulation ne sont pas en mesure de dégrader les eaux superficielles 

et les eaux souterraines. 

L'exploitant étudie et veille au maintien de la stabilité de ces dépôts. 

Les dépôts sont gérés et entretenus de manière à assurer leur stabilité physique et à prévenir 

toute pollution. L'exploitant assure un suivi des quantités et des caractéristiques des 

matériaux stockés, et établit un plan topographique permettant de localiser les zones de 

stockage temporaire correspondantes. 

7.2.2 - Plan de gestion des déchets inertes 

L'exploitant doit établir un plan de gestion des déchets inertes et des terres non polluées 

résultant du fonctionnement de la carrière. Ce plan est établi avant le début de l'exploitation. 

Le plan de gestion contient au moins les éléments suivants : 

+ Ja caractérisation des déchets et une estimation des quantités totales de déchets 

d'extraction qui seront stockés durant la période d’exploitation ; 

. la description de l’exploitation générant ces déchets et des traitements ultérieurs 

auxquels ils sont soumis ; 

+ en tant que de besoin, la description de la manière dont le dépôt des déchets peut 

affecter l’environnement et la santé humaine, ainsi que les mesures préventives qu’il 

convient de prendre pour réduire au minimum les incidences sur l’environnement ; 

+ la description des modalités d'élimination ou de valorisation de ces déchets ; 
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* le plan proposé en ce qui concerne la remise en état de l’installation de stockage de 
déchets ;: 

«+ les procédures de contrôle et de surveillance proposées ; 
* En tant que de besoin, les mesures de prévention de la détérioration de la qualité de 

l'eau et en vue de prévenir ou de réduire au minimum la pollution de l’air et du sol, 
une étude de l'état du terrain de la zone de stockage susceptible de subir des 
dommages dus à l'installation de stockage de déchets ; 

+ les éléments issus de l'étude de danger propres à prévenir les risques d’accident 
majeur en conformité avec les dispositions prévues par l’arrêté du 19 avril 2010 
relatif à la gestion des déchets des industries extractives et applicables aux 
installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation et 
aux installations de gestion de déchets provenant des mines ou carrières. 

Le plan de gestion est révisé par l’exploitant tous les cinq ans et dans le cas d’une 
modification apportée aux installations, à leur mode d’utilisation ou d'exploitation et de 
nature à entraîner une modification substantielle des éléments du plan. Il est transmis au 
préfet. 

Article 7.3 - Recyclage de matériaux inertes issus du BTP 

La réception de matériaux de construction et de démolition est autorisée sous réserve que 
ceux-ci soient inertes. Les matériaux autorisés sont les suivants : 

+ Béton; 

+ Briques; 
+ Tuiles et céramiques ; 
+ Mélange de béton, briques, tuiles et céramiques ne contenant pas de substances 

dangereuses ; 
+ Mélange bitumineux ne contenant pas de goudron ; 
+ __ Terres et cailloux ne contenant pas de substances dangereuses, 

Les apports extérieurs sont accompagnés d'un bordereau de suivi qui indique leur 
provenance, leur destination, leur quantité, leurs caractéristiques et qui atteste leur 
conformité à leur destination. Les déchets d’enrobés bitumineux font l’objet d’un test de 
détection pour s'assurer qu’ils ne contiennent pas de goudron. 

L'exploitant tient à jour un registre des apports sur lequel sont répertoriés la provenance, les 
quantités et les caractéristiques des matériaux. 

Afin de s'assurer du caractère inerte des déchets, l’exploitant réalise un premier contrôle 
visuel et olfactif de surface, à l'entrée du site, lors de l’enregistrement du chargement et un 
second contrôle plus approfondi, lors du déchargement sur la plate-forme de stockage. Les 
matériaux et chargements refusés sont consignés dans un registre de refus. A titre 
exceptionnel, les matériaux d'apport dont l’exploitant reconnaît qu’ils ne sont pas 
conformes aux prescriptions de cet article après le départ du véhicule peuvent être stockés 
sur une aire de dépôt tampon pendant une durée au plus égale à 48 heures. Ils sont évacués 
vers des centres dûment autorisés. Ces différentes opérations sont notées dans le registre 
susvisé. 
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TITRE 8 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

Article 8.1 - Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d’application des 

dispositions du présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales 

spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées 

dans les lieux fréquentés par le personnel. 
Ces consignes indiquent notamment : 

. l'interdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de 

l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des 

matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d’être à 

l’origine d’un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur 

l’environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 

* les procédures d’arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, 

réseaux de fluides), 
. les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant 

des substances dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets 

et eaux souillées en cas d'épandage accidentel, 
« les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, la procédure d’alerte avec les 

numéros de téléphone du responsable d'intervention de l’établissement, des 

services d'incendie et de secours. 

Article 8.2 - Incendie et explosion 

L'installation est pourvue d'équipements de lutte contre l’incendie adaptés et conformes aux 

normes én vigueur et notamment : 

. d’un extincteur dans chaque cabine d’engin de chantier et près de chaque cuve de 

carburant, 

- d’une réserve d’eau de 120 m° équipée de demi-raccords compatibles avec ceux du 

service d'incendie et de secours, son emplacement sera vu en accord avec le centre 

de secours de Vaison-La-Romaine. 

Ces matériels sont maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

Les brülages sont interdits sur le site. 

Le camion citerne d’arrosage sera équipé de } raccords compatibles à ceux des services de 

SeCOUTS. 
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L'exploitant s'assurera de la couverture de réseau de téléphonie mobile en fonction de 
l'opérateur utilisé. 

Article 8.3 - Installations électriques 

Les installations électriques sont conformes à la réglementation en vigueur. En particulier, 
l'équipement électrique des installations pouvant présenter un risque d’explosion doit être 
conforme de l’arrêté ministériel du 31 mars 1980 portant réglementation des installations 
électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations 
classées susceptibles de présenter des risques d’explosion. 

Elles sont entretenues en bon état et vérifiées au minimum une fois par an par un organisme 
compétent. Les rapports de contrôle sont tenus à la disposition de l’inspecteur des 
installations classées. 

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux 
normes applicables. 

Article 8.4 - Protection contre la foudre 

Les installations métalliques sont équipées de protection contre les risques de foudre, en 
application de l’arrêté ministériel du 4 octobre 2010 complété. 

  

TITRE 9 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À 
CERTAINES INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

Article 9.1 - Unité mobile de fabrication d’explosifs 

Sans objet. 

Article 9.2 - Stockage de liquides inflammables 

Les réservoirs sont installés de façon à ce que leurs parois soient situées aux distances 
minimales suivantes mesurées horizontalement : 

+ réservoir enterré : à 2 mêtres des limites de propriété ainsi que des fondations de tout 
local sans lien avec l'exploitation du réservoir ; 

+ réservoir aérien : à 30 mètres des limites de propriété. Les réservoirs aériens peuvent 
être implantés à une distance inférieure des limites de propriété en cas de mise en 
place d’un mur coupe-feu EI 120 permettant de maintenir les effets létaux sur le site. 
Les éléments de démonstration du respect des règles en vigueur le concernant sont 
tenus à la disposition de l'inspection des installations classées et de l'organisme de 
contrôle périodique. 
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Les distances entre réservoirs " aériens ” ne sont pas inférieures à la plus petite des distances 

suivantes : 

. le quart du diamètre du plus grand réservoir ; 

« une distance minimale de 1,50 mètre lorsque la capacité totale équivalente du 

stockage est inférieure ou égale à 50 mètres cubes et de 3 mètres lorsque la capacité 

précitée est supérieure à 50 mètres cubes. 

Les locaux abritant le stockage de liquides inflammables aériens présentent les 

caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 

« les parois extérieures sont construites en matériaux de classe AL selon la norme NF 

EN 13 501-1 (incombustible) ; 
murs extérieurs et murs séparatifs REI 120 ; 

planchers hauts REI 120 : 

portes intérieures EI 30 et munies d’un ferme-porte ou d’un dispositif assurant leur 

fermeture automatique ; 

portes donnant vers l’extérieur EI 120 ; 

en ce qui concerne la toiture, ses éléments de support sont réalisés en matériaux AI 

ainsi que l’isolant thermique (s’il existe). L'ensemble de la toiture (éléments de 

support, isolant et étanchéité) satisfait la classe et l’indice Broof (5) ; 

e les matériaux des ouvertures laissant passer l’éclairage naturel ne produisent pas, lors 

d’un incendie, de gouttes enflammées. 

Les locaux sont équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et 

gaz de combustion dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou 

tout autre dispositif équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à 

proximité des accès. Le système-de désenfumage est-adapté-aux risques particuliers de 

l'installation. 

Le sol des aires et locaux de stockage de liquides inflammables est imperméable et 

incombustible (de classe A1). 

Sans préjudice des dispositions du code du travail et en phase normale de fonctionnement, 

les locaux sont convenablement ventilés pour éviter tout risque d’atmosphère explosive. Le 

débouché à l'atmosphère de la ventilation est placé aussi loin que possible des bouches 

d'aspiration d’air extérieur et à une hauteur suffisante compte tenu de la hauteur des 

bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion des gaz rejetés et au minimum à | 

mètre au-dessus du faîtage. 

La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à 

l'atmosphère, est conçue de manière à favoriser au maximum l'ascension et la dispersion 

des gaz de combustion dans l’atmosphère. 
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Article 9.3 - Station-service 

9.3.1 - Règles d’implantation 

L’implantation des installations visées par le présent arrêté est interdite en sous-sol, c’est-à- 
dire en dessous du niveau dit de référence. 

Le niveau de référence est celui de la voirie publique située à l’air libre et desservant la 
construction utilisable par les engins des services publics de secours et de lutte contre 
l’incendie. 

9.3.2 - Appareïls de distribution 

L'habillage des parties de l’appareil de distribution où interviennent les liquides 
inflammables (unités de filtration, de pompage, de dégazage, .….) doit être en matériaux de 
catégorie A1 au sens de l'arrêté du 21 novembre 2002 relatif à la réaction des produits de 
construction et d'aménagement. 

Les parties intérieures de la carrosserie de l’appareil de distribution sont ventilées de 
manière à ne permettre aucune accumulation des vapeurs des liquides distribués. 

La partie de l'appareil de distribution où peuvent être implantés des matériels électriques ou 
électroniques non de süreté doit constituer un compartiment distinct de la partie où 
interviennent les liquides inflammables. 
Ce compartiment est séparé de la partie où les liquides inflammables sont présents par une 
cloison étanche aux vapeurs d'hydrocarbures, ou par un espace ventilé assurant une dilution 
continue, de manière à le rendre inaccessible aux vapeurs d’hydrocarbure, 

Les appareils de distribution sont ancrés et protégés contre les heurts de véhicules, par 
exemple au moyen d’îlots de 0,15 mètre de hauteur, de bornes ou de butoirs de roues. 

Les appareils de distribution sont installés et équipés de dispositifs adaptés de telle sorte que 
tout risque de siphonnage soit écarté. 

Lorsque l'appareil est alimenté par une canalisation fonctionnant en refoulement, 
l'installation est équipée d’un dispositif de sécurité arrêtant automatiquement l’arrivée de 
produit en cas d’incendie ou de renversement accidentel du distributeur. 

Le flexible de distribution ou de remplissage est conforme à la norme NF T 47-255, Il est 
entretenu en bon état de fonctionnement et remplacé au plus tard six ans après sa date de 
fabrication. 

Le robinet de distribution est muni d'un dispositif automatique commandant l’arrêt total du 
débit lorsque le récepteur est plein. 
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9.3.3 - Prévention de la pollution des eaux 

L’aire de distribution ou de remplissage de liquides inflammables est étanche aux produits 

susceptibles d'y être répandus et conçue de manière à permettre le drainage de ceux-ci. 

Les liquides collectés doivent, avant leur rejet dans le milieu naturel, être traités au moyen 

d’un décanteur-séparateur d'hydrocarbures muni d'un dispositif d’obturation automatique. 

Ce décanteur-séparateur est conçu et dimensionné de façon à évacuer un débit minimal de 

45 litres par heure, par mètre carré de l'aire considérée, sans entraînement de liquides 

inflammables. Ce dispositif est nettoyé aussi souvent que cela s'avère nécessaire, et dans 

tous les cas au moins une fois par an. 

Toute installation de distribution ou de remplissage de liquides inflammables est pourvue en 

produits fixant ou en produits absorbants appropriés permettant de retenir ou neutraliser les 

liquides accidentellement répandus. Ces produits sont stockés en des endroits visibles, 

facilement accessibles et proches des postes de distribution avec les moyens nécessaires à 

leur mise en œuvre (pelle, ...). 

Afin de prévenir les risques de pollution accidentelle, les bouches d’égout ainsi que les 

caniveaux non reliés au séparateur sont situés à une distance minimale de 5 mètres de la 

paroi des appareils de distribution. 

9.3.4 - Réservoirs et canalisations 

Les réservoirs de liquides inflammables associés aux appareils de distribution, qu'ils soient 

classés ou non, sont installés et exploités conformément aux règles applicables aux dépôts 

classés. 

En particulier, les réservoirs enterrés sont soumis aux dispositions de l'arrêté du 22 juin 

1998 modifié relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables et de leurs 

équipements annexes. 

Les tuyauteries sont soit métalliques, soit en matières plastiques renforcées compatibles 

avec les produits intervenant et présentant des garanties au moins équivalentes. 

Dans ce dernier cas, toutes dispositions sont prises afin d'assurer des liaisons 

équipotentielles et éliminer l'électricité statique. 

Les canalisations sont implantées dans des tranchées dont le fond constitue un support 

suffisant. 

Le fond de ces tranchées et les remblais sont constitués d’une terre saine ou d’un sol 

granuleux (sable, gravillons, pierres ou agrégats n’excédant pas 25 millimètres de diamètre). 
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9.3.5 - Distances d’éloignement 

Les distances minimales d’éloignement suivantes, mesurées horizontalement à partir des 
parois d’appareils de distribution, doivent être observées : 

+ 5 mètres des locaux administratifs ou techniques de l'installation ; 
5 mètres des limites de la voie publique et des limites de l’établissement, cette distance 
pouvant être ramenée à 1,5 mètre sur un seul côté, lorsque la limite est constituée par un 
mur coupe-feu de degré 2 heures ou lorsque les liquides inflammables distribués 
appartiennent à la deuxième catégone. 

Une distance minimale d’éloignement de 4 mètres, mesurée horizontalement, doit être 
observée entre l’évent d'un réservoir d’hydrocarbures et les parois d’appareils de 
distribution. 

Les bouteilles de gaz combustibles liquéfiés non soumises au classement sont placées à une 
distance minimale de 5 mêtres des appareils de distribution et des réservoirs de liquides 
inflammables. 

9.3.6 - Prescriptions incendie 

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l’incendie appropriés aux risques et au 
moins protégée comme suit : 

pour l’îlot de distribution :1 extincteur homologué 233 B ; 
e pour l'aire de distribution: 1 bac de 100 litres d'agent fixant ou neutralisant 

incombustible avec pelle et couvercle, 1 couverture spéciale anti-feu ; 
+ __à proximité des bouches d'emplissage-des réservoirs :-1 bac de-10 litres d’agent fixant ou 

neutralisant incombustible avec pelle et couvercle ; 

pour le local technique : 1 extincteur homologué 233 B 

pour le tableau électrique : 1 extincteur à gaz carbonique (2 kilogrammes). 

Les prescriptions qui doivent être observées lors de l’usage sont affichées soit en caractères 
lisibles, soit au moyen de pictogrammes et ce, au niveau de chaque appareil de distribution. 
Elles concernent notamment l'interdiction de fumer, d'approcher un appareil pouvant 
provoquer un feu nu et d'utiliser un téléphone cellulaire, ainsi que l'obligation d’arrêt du 
moteur. 

Article 9.4 - Broyage. concassage de produits minéraux 

L'installation sera construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne 
puisse être à l'origine de bruits aériens ou vibrations mécaniques susceptibles de 
compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une gêne pour sa 
tranquillité. 
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Tout traitement de produits renfermant des poussières irritantes ou inflammables est interdit. 

Les déchets et résidus produits par les installations sont stockés dans des conditions ne 

présentant pas de risque de pollution (prévention des envols, infiltrations dans le sol, odeurs) 

pour les populations avoisinantes et l’environnement. 

Article 9.5 - Ateliers de réparation et d'entretien de véhicules et engins à moteur 

Sans objet. 

  

TITRE 10 - DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS - PUBLICITE - 

EXECUTION 
  

Article 10.1 - Délais et voies de recours 

Un recours peut être formé devant le tribunal administratif de Nîmes dans les conditions 

fixées aux articles L514-6 et R 514-3-1 du titre 1‘ du livre V du code de l’environnement 

relatif aux installations classées pour la protection de l’environnement. Le texte de ces 

articles est annexé au présent arrêté (annexe 0). 

Toutefois, si la mise en service de l'installation n’est pas intervenue six mois après la 

publication ou l'affichage de ces décisions, le délai de récours continue à courir jusqu'à 

l'expiration d’une période de six mois après cette mise en service. 

Les tiers qui n’ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n’ont élevé des constructions dans 
  

le voisinage d’une installation classée que postérieurement à l’affichage ou à a publication 

de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions 

primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

Article 10.2 - Publication — information des tiers 

Conformément aux dispositions de l’article R. 512-39 du code de l'environnement, une 

copie de l'arrêté d'autorisation est déposée à la mairie de Cairanne et peut y être consultée. 

Un extrait de cet arrêté, émumérant les motifs et considérants principaux qui ont fondé la 

décision ainsi que les prescriptions auxquelles l'installation est soumise, est affiché en 

mairie de Cairanne pendant une durée minimum d’un mois. 

Le maire de Cairanne fera connaître par procès verbal, l'accomplissement de cette formalité 

à Monsieur le Préfet de Vaucluse, à l'adresse suivante : Services de l'Etat en Vaucluse - 

Direction départementale de la protection des populations — service prévention des risques 

techniques. 
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Le même extrait est affiché en permanence, de façon visible, sur le site de l’exploitation à la 
diligence de la société BETONGRANULATS SYLVESTRE SAS. 

Une copie dudit arrêté sera également adressé à chaque conseil municipal consulté, à 
Savoir : 

Cairanne (84290), + Serignan-du-Comtat (84830), 
Rasteau (84110), + Travaillan (84850), 

+ Sainte-Cécile-les-vignes (84290), + Violès (84150). 
+ Saint-Roman-de-Malegarde (84290), 

Et au conseil général, 

Un avis au public sera inséré par les soins de la direction départementale de la protection 
des populations, et aux frais de la société BETONS GRANULATS SYLVESTRE SAS dans 

deux journaux diffusés dans tout le département. 

Cet arrêté sera inséré sur le site internet de l'Etat en Vaucluse. 

Article 10.3 - Exécution 

La secrétaire générale de la préfecture de Vaucluse, le sous-préfet de l'arrondissement de 
Carpentras, la directrice départementale de la protection des populations, le directeur 
départemental des territoires, la directrice régionale de l’environnement, de l'aménagement 
et du logement, la déléguée territoriale de Vaucluse de l'Agence régionale de santé, le 
Colonel, commandant le groupement de gendarmerie départementale de Vaucluse sont 
chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à 
l'exploitant, 

Pour le Préfet et par délégation 
La Secrétaire Générale 

ae 

SES 

TT Martine CLAVEL 
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ANNEXE 0 

Article L514-6 

L.-Les décisions prises en application des articles L. 512-1, L. 512-3, L. 512-7-3 à L. 512-7- 

5, L.512-8, L. 512-12, L. 512-13, L. 512-20, L. 513-1 à L. 514-2, L. 514-4, du I de l'article 
L. 515-13 et de l'article L. 516-1 sont soumises à un contentieux de pleine juridiction. 

Un décret en Conseil d'Etat précise les délais dans lesquels ces décisions peuvent être 

déférées à la juridiction administrative. 

IL-Supprimé 

IH. -Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions 

dans le voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la 

publication de l'acte portant autorisation ou enregistrement de cette installation ou atténuant 

les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 

administrative. 

IV.-Le permis de construire et l'acte de vente, à des tiers, de biens fonciers et immobiliers 

doivent, le cas échéant, mentionner explicitement les servitudes afférentes instituées en 

application de l'article L. 111-1-5 du code de l'urbanisme. 

Article R514-3-1 

Sans préjudice de l'application des articles L. 515-27 et L. 553-4, les décisions mentionnées 

au 1 de l'article L. 514-6 et aux articles L. 211-6, L. 214-10 et L. 216-2 peuvent être déférées 

à la juridiction administrative : 

-par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs 

groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 

l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un 

délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage de ces décisions. Toutefois, si la 

mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou 

l'affichage de ces décisions, le délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une 

période de six mois après cette mise en service ; 

-par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à 

laquelle la décision leur a été notifiée. 
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ANNEXE n° 1 à l'arrêté préfectoraln°® du 
relative aux GARANTIES FINANCIERES 

1. Périodicité 

La durée de l’autorisation est divisée en périodes quinquennales. À chaque période 
correspond un montant de garanties financières permettant la remise en état maximale au 
sein de cette période. Les plans joints en annexes présentent les surfaces exploitées et 
remises en état pendant ces périodes. 

2. Montant 

Le montant des garanties financières permettant d'assurer la remise en état maximale pour 
chaque période est fixé à : 

Période 1 (2015-2019) : 447 660 €, 

Période 2 (2020) : 61 300 €. 

L'indice TPO1 de référence est celui en vigueur en mai 2009. 

3. Acte de cautionnement 

L'acte de cautionnement solidaire est établi conformément au modèle annexé à l'arrêté du 9 

février 2004 modifié et porte sur une durée minimale de $ ans. 

4. Aménagements préliminaires et notification de la-constitution des garanties financières 

L'exploitant doit, avant le début de l’exploitation, avoir réalisé les travaux et satisfait aux 
prescriptions mentionnées aux articles 1.6, 2.2, et 2.3.1 à 2.3.3 du présent arrêté. 

L'exploitant adresse au Préfet et en copie à la Direction Régionale de l'Environnement, de 
l'Aménagement et du Logement le document attestant la constitution des garanties 
financières établie dans les formes prévues par l’article KR. 516-1 du code de 
l’environnement. 

5. Renouvellement des garanties financières 

L'exploitant adresse au préfet et à la Direction Régionale de l'Environnement, de 
l'Aménagement et du Logement le document établissant le renouvellement des garanties 
financières pour le montant correspondant à la tranche suivante au plus tard 6 mois avant la 
fin de leur échéance. Il notifie en même temps la situation de l’exploitation et l'achèvement 
des opérations de remise en état prévues pour la dernière tranche quinquennale. 
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6. Modalités d’actualisation du montant des garanties financières 

Tous les cinq ans, le montant des garanties financières est actualisé compte tenu de 

l’évolution de l’indice TPO1. 

Lorsqu'il y a une augmentation supérieure à 15 % de l’indice TPO1 sur une période 

inférieure à cinq ans, le montant des garanties financières doit être actualisé dans les six 

mois suivant l'intervention de cette augmentation. 

L’actualisation des garanties financières relève de l’initiative de l’exploitant. À compter du 

premier renouvellement des garanties financières, le montant des garanties financières à 

provisionner l’année n (C.) et devant figurer dans le document d'attéstation de la 

constitution de garanties financières est obtenu par la formule suivante : 

C ,;= Cr x (Index, / Indexe) x [(1+ TVA:) /(1+ TVAn)] 

Avec : 

Ce : montant de référence des garanties financières. 

Index, : indice TPOI au moment de la constitution du document d’attestation de la 

constitution des garanties financières. 

Index : indice TPO1 utilisé pour l'établissement du montant de référence des garanties 

financières fixé par l'arrêté préfectoral (616,5). 

TVA:: taux de la TVA applicable au moment de la constitution du document 
d’attestation de la constitution des garanties financières. 

TVAR: taux de la TVA applicable à l'établissement de l'arrêté préfectoral fixant le 
montant de référence des garanties financières (0,196). 

Lorsque la quantité de matériaux extraits est inférieure à la capacité autorisée et conduit à un 
coût de remise en état inférieur à au moins 25 % du coût couvert par les garanties 
financières, l’exploitant peut demander au préfet, pour les périodes quinquennales suivantes, 
une modification du calendrier de l'exploitation et de la remise en état ainsi qu’une 

modification des garanties financières. Cette demande est accompagnée d’un dossier et 

intervient au moins six mois avant le terme de la période quinquennale en cours. 

Toute modification des conditions d’exploitation conduisant à une augmentation du montant 
des garanties financières est subordonnée à la constitution de nouvelles garanties 
financières. 

7. Appel aux garanties financières 
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Le préfet fait appel aux garanties financières : 

+ soit en cas de non respect des prescriptions de l’arrêté préfectoral en matière de 
remise en état, après intervention de la mesure de consignation prévue à l’article L. 
S14-L.L1° du code de l’environnement, 

« soit en cas de disparition juridique de l'exploitant et d'absence de remise en état 
conforme au présent arrêté. 

8. Sanctions 

Outre les sanctions rappelées à l’article L. 516-1 du code de l’environnement, l’absence de 
garanties financières peut entraîner la suspension du fonctionnement des installations 
classées visées au présent arrêté, après mise en œuvre des modalités prévues à l’article L. 
171-8 de ce code. Conformément à l’article L. 171-9 du même code, pendant la durée de la 

suspension, l'exploitant est tenu d'assurer à son personnel le paiement des salaires, 
indemnités et rémunérations de toute nature auxquels il avait droit jusqu'alors. 

Toute infraction aux prescriptions relatives aux conditions de remise en état constitue, après 
mise en demeure, un délit conformément aux dispositions de l’article L. 514-11 du code de 
l’environnement. 
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ANNEXE n° 3 à l’arrêté préfectoral n° 
relative à la remise en état 
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